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République Française              
Département des Landes  
Mont de Marsan Agglomération 

 

 
Délibération du Conseil Communautaire 

 
Séance du 27 novembre 2024 

 
N°2024/11-0227 

 

 
L'an 2024, le 27 novembre 2024 à 18 heures, le Conseil Communautaire de Mont de Marsan 
Agglomération s'est réuni en salle du Conseil, lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles DAYOT, Président, en session ordinaire. 
Les convocations individuelles et l'ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers 
communautaires le 20 novembre 2024. 
La convocation et l'ordre du jour ont été affichés sur les panneaux d'affichage extérieurs 
réservés à cet effet le 20 novembre 2024. 
 
Présents : 
 
Mme Danielle KUBLER, Mme Nathalie BOIARDI, M. Jean-Guy BACHE, M. Dominique 
CLAVÉ, Mme Émilie LABEYRIE, Mme Catherine BERGALET, M. Marc De VALICOURT, 
M. Bernard LE PALEC (suppléant de M. Claude COUMAT), M. Benoît AUGUIN,                
M. Charles DAYOT, Mme Marie-Christine HARAMBAT, M. Pierre MERLET-BONNAN,       
M. Farid HEBA, M. Jean-Jacques GOURDON, M. Hervé BAYARD, Mme Marie-Pierre 
GAZO, M. Bruno ROUFFIAT, Mme Claudie BREQUE, M. Gilles CHAUVIN, M. Philippe 
DE MARNIX, M. Christophe HOURCADE, Mme Éliane DARTEYRON, Mme Marina 
BANCON, M. Mathieu ARA, Mme Chantal PLANCHENAULT, Mme Céline PIOT, M. Alain 
BACHE, M. Frédéric DUTIN, Mme Véronique GLEYZE, M. Michel GARCIA, M. Philippe 
SAES, Mme Monia LABOULAIS, M. Jean-Louis DARRIEUTORT, Mme Sandrine CASINI, 
M. Joël BONNET, Mme Delphine SALEMBIER, M. Bernard KRUZYNSKI, Mme Ghislaine 
LALLAU, M. Jean-Marie BAYLE, M. Julien PARIS, Mme Patricia BEAUMONT, M. Bruno 
MINDE. 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en 
exécution de l’article L. 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Excusés avec procuration : 
 
M. Pierre MALLET donne pouvoir à Mme Danielle KUBLER,  
Mme Janet DELETRE donne pouvoir à M. Dominique CLAVE,  
M. Jean-Paul ALYRE donne pouvoir à Mme Véronique GLEYZE, 
Mme Geneviève DARRIEUSSECQ donne pouvoir à M. Mathieu ARA,  
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Mme Marie-Christine BOURDIEU donne pouvoir à M. Charles DAYOT,  
Mme Nathalie GASS donne pouvoir à M. Gilles CHAUVIN,  
Mme Pascale HAURIE donne pouvoir à Mme Marina BANCON,  
Mme Catherine PICQUET donne pouvoir à M. Christophe HOURCADE,  
M. Jean-Marie BATBY donne pouvoir à M. Jean-Jacques GOURDON, 
M. Jean-Baptiste SAVARY donne pouvoir à M. Frédéric DUTIN,  
Mme Françoise LATRABE donne pouvoir à Mme Céline PIOT,  
Mme Marie DENYS BACHO donne pouvoir à Mme Ghislaine LALLAU, 
M. Denis CAPDEVIOLLE donne pouvoir à M. Jean-Louis DARRIEUTORT. 
 
Absent : 
 
M. Frédéric CARRERE. 
 
 
Mme Marina BANCON a été nommée secrétaire de séance par le Conseil Communautaire 
conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
________________________________________________________________________ 
 
Objet : Rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols.  

 
Nomenclature Acte : 
2.1 – Documents d’urbanisme 

 
Rapporteur : Philippe SAES 
 
 
La loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience », complétée par la loi n°2023-
630 du 20 juillet 2023, fixe l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols » en 
2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers sur 2021-2031 par rapport à la décennie précédente.  
 
Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de 
planification et d’urbanisme. Elle est mesurée, pour la période 2021-2031, en consommation 
d’espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF), définie comme « la création ou l’extension 
effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné ». 
 
Conformément à l’article L.2231-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 
Président d’un EPCI doté d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal doit réaliser un 
rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols et le présenter en conseil communautaire. 
 
Le premier rapport doit être publié dans un délai de 3 ans après l’adoption de la loi du 22 
août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets. 
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En application de l’article R.2231-1 du CGCT et du décret du 27 novembre 2023 relatif à 
l’évaluation et au suivi de l’artificialisation des sols, ce rapport dresse le bilan de la 
consommation des espaces naturels agricoles et forestiers, étant précisé que la 
méthodologie employée pour cet exercice est précisée dans ce même rapport. 
 
Pour rappel, la Région Nouvelle Aquitaine a engagé la procédure de modification de son 
SRADDET afin d’intégrer les objectifs en matière de lutte contre l’artificialisation des sols de 
la « loi Climat et Résilience ».  Dans ce cadre, la Région a identifié le territoire de Mont de 
Marsan Agglomération dans la catégorie des territoires à conforter avec un objectif de 
réduction de 52 %.  
 
De plus, au travers de la démarche engagée sur l’usage du foncier dans le SCOT puis le PLUI, 
Mont de Marsan Agglomération est identifiée comme territoire ayant enclenché une 
dynamique de sobriété et bénéficie du « bonus » de 1 %. Ainsi, Mont de Marsan 
Agglomération doit réduire de 51 % sa consommation foncière. 
 

Le PLUi de Mont-de-Marsan Agglomération accorde une enveloppe foncière de 154 ha et 
affiche une volonté de réduction de la consommation foncière de 50 %. 
Sur la période 2020-2023, la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers est de 
53,3 ha. 
 

L’objectif de ce rapport triennal est de permettre la mesure et le rythme de la consommation 
d’espace afin d’anticiper et de suivre la trajectoire et sa réduction à l’échelle du PLUi. 
 

Ayant entendu son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 

 
Le Conseil Communautaire, 
A l’unanimité, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2131-1, L.2231-1 
et R.2231-1, 
 
Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite « Climat et Résilience, 
 
Vu la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, 
 
Vu le décret n°2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de 
l’artificialisation des sols, 
 
Vu le rapport triennal d’artificialisation des sols, 
 
Vu l’avis de la commission « aménagement du territoire et développement durable » en date 
du 15 novembre 2024, 
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Considérant que la présentation de ce rapport donne lieu à un débat de l’assemblée 
délibérante suivi d’un vote, 
 
Prend acte de la tenue du débat sur le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols, 
 
Approuve le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols, 
 
Précise que, dans un délai de quinze jours à compter de leur publication, la présente 
délibération et le rapport relatif à l’artificialisation des sols sont transmis au Préfet de Région 
Nouvelle Aquitaine, à la Préfète des Landes, au Président du conseil régional de Nouvelle-
Aquitaine ainsi qu’à l’ensemble des maires des communes de Mont de Marsan 
Agglomération, 
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer toute pièce ou document relatif 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE. 

        

 

          Charles DAYOT 
     Président de Mont de Marsan Agglomération 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa mise en ligne faire l'objet 
des recours suivants : 
- recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Président de Mont de Marsan Agglomération, 
- recours contentieux pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Pau (par courrier ou par la plateforme 
www.telerecours.fr). 
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